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MESDAMES, MESSIEURS,

L'examcn du secteur Communications du
budget des affaires culturelles de la cOlllmu-
nauté culturelle franç;lise de l'année budgétaire
1979 a commencé devant votre commission de
la Politique générale le 3 mai; il s'est poursuivi
le 31 mai et a été terminé le 12 juin 1979 (1).

Il est peut-être utile de rappeler que le pou-
voir budgétaire du Conseil culture] relève de
l'article 59bis de la Constitution.

Si l'essentid des crédits accordés par le
Conseil culturel sont inscrits au secteur Culture
française du budget des affaires culturelles, des
crédits culturels figurent également dans d'au-
tres secteurs budgétaires qui relèvent également
de notre Conseil: c'est Je cas de l'Agriculture,
de l'Enseignement, des Classes moyennes, des
Affaires économiques, de la Santé publique, des
Communications.

Au premier stade, le Parlement national -
sur proposition du gouvernement - fixe le cré-
dit global, c'est-à-dire le montant total des
crédits, qui est mis à la disposition de chaque
Conseil culturel.

La répartition des crédits er~tre les Commu-
nautés est fixée par rapport aux besoins consta-
tés. Mais ce critère n'est pas applicable en toutes
matières: lorsqu'il ne l'est pas, des dotations
égales pour les ConseiJs culturels sont établies.
C'est le cas de la radio-télévision, qui repré-
sente plus de 50 p.c. des crédits demandés pour
le secteur Culture française.

Au deuxième stade, le Conseil culturel règle
par décrer l'affectation de ce crédit global par
ventilation du montant vers les secteurs de la
politique cultUrelle qu'il entend suivre: beaux-
arts, enseignement, jeunesse et éducation penna-
nente, sports, RTBF, coopération internatio-
nale.

En ce qui concerne l'agglomération bruxel-
loise, le Parlement national détermine dans le
cadre du crédit global alloué au Conseil, la
quotité qui doit être consacrée au déveJoppe-
ment de la culture française sur le territoire
de Bruxelles-capitale. 11 s'agit d'un minimum
que le Conseil culturel peut augmenter.

En application des dispositions de notre rè-
glement, la procédure suivante a donc été sui-
vie: après une première discussion générale, le
3 mai, et conformément aux articles 49 à 52
du règlement d'ordre intérieur du Conseil cultu-
rel, votre commission a envoyé les articles de ce
secteur aux commissions spécialisées compé-
tentes.

Dès que celles-ci eurent transmis leurs avis,
votre commission a repris ses travaux.
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C'est pourquoi le présent rapport comprend
trois parties:

L Discussion générale préliminaire et envoi
en commissions spécialisées;

2. Reprise Je la discussion en commission
de la Politique générale et votes;

3. Approhation du rapport.

J. Discussion générale
et envoi en commissions spécialisées

Le président a proposé aux commissaires
l'envoi immédiat en commissions spécialisées
des articles budgétaires qui les concernent scion
la répartition suivante:

- Commission de l'Enseignement:
Titre 1, partie 1 : Enseignement, section 31.

- Commission de la Jeunesse et de l'Education
permanente:
Titre 1:
P,lrtie II : Education permanente, section 32 :
Commissariat général <lUtourisme;
Partie II : Education permanente, section 34 :
?vlarine et navigation intérieure.
Titre 11, partie II : Education permanente,
section 32 : Commissariat général au tou-
risme.

- Commission des Sports:
Titre 1 : Education permanente, section 33 :
Aéronautique.

La commission adopte cette répartition à
l'unanimité des membres présents et décide
l'envoi en commissions spécialisées des Parties 1
et II.

La discussion générale est close.

II. Reprise de la discussion
en commission de la Politique générale

Titre J - Partie JI - Section 32 - Com-
missariat général au Tourisme:

A l'article 12.20 l'amendement de l'Exécutif
de la communauté prévoit une réduction de
4 millions.

(') Ont participé aux travaux de la commission:
MM. Paque (président), Clerfayt, Dulac, Herman,

Lagassc, Lal1em;:lI1d, Ledercq, 1e Hardy de Beaulieu,
ljénard, Marchal, Mordant, Moreau, Mme Pétry,
MM. Remade M., Scokaert, Wauthy et Delpérée
(rapporteur).

Ont assisté aux séances.
Le ministre de la Communauté française, le ministre

de l'Education nationale, le secrétaire d'Etat il la Corn-
nmnauté française, les représentants de ces ministres,
Ivlmes Dinant, Ryckmans-Corin, MM. Féaux, FJagothier
et Levaux.



Un membre du cahinet des Communica-
tions, mandaté par son chef de cabinet, bit
remarquer que la commission française de la
Culture n'a pas respecté l'affectation primitive
de cet article pour le budget de 1978.

Le secrétaire d'Etat à la communauté fran-
çaise dément cette déclaration et fait état de ]a
correspondance de M. le ministre Dehousse et
de M. le secrétaÎre d'Etat Pcrsoons~ à ce sujet.

Le ministre, président de l'Exécutif de la
communauté française déchue qu'il veillera au
respect de l'application du budget de 1979 tel
qu'il a été voté.

La commission marque son accord sur le
fait qu'il ne convient pas de modifier les affec-
tations des articles à certaines matières ~\l'occa-
sion de transferts d'une partie de ces articles
à la commission française de la Culture.

Un membre de la comlnissioll demande alors
pourquoi un représentant du cabinet du ministre
des Communications est présent :\ la commis-
sion puisque dorénavant c'est l'Exc:cutif de 1<1
Communauté française qui est responsable des
budgets devant le Conseil culturel.

Le membre du cabinet du ministre des
Communications souligne (]ue c'est à la deman-
de expresse de son ~hef de cabinet qu'il est
présent.

La commission unanime décide que ce
représentant du ministre n'a plus sa place au
sein de la commission.

Le président l'invite ~\ quitter la réunion.

Un membre demande pourquoi la justifi-
cation à l'article 33.02 et à l'article 12.20 est
la même.

Après discussion, le ministre de la Commu-
nauté française communique une nouvcIJe justi-
fication à son amendement à l'article 33.02
rédigé comme suit:

«Par analogie avec les dispositions de
J'amendement portant sur l'article précédent,
l'Exécutif souhaite confier la gestion de ce cré-
dit à la commission française de la Culture de
l'agglomération de Bruxelles. ),

L'amendement est mis aux voix et est adopté
à l'unanimité des membres présents en appli-
cation de l'article 17, § 1" dn règlement d'ordre
intérieur.

La discussion est close.

- Avis de la commission de l'Enseignement

Cet avis ne donne lieu à aucune observation
de la part des membres de la commission.

33.386- E. G.

(Cf. avis en annexe au rapport slir le secteur
Culture française - Annexe .1.)

Votes sur les articles et l'ensemble de la
Partie r - Section 31

Les articles et l'ensemble de la Partie T -
Enseignement sont adoptés à l'unanimité des
membres présents, en application de l'article 17,
§ 1'''", du règlement d'ordre intérieur.

- Avis de la commission
et de l'Education permanente

Cet avis ne donne lieu à aucune observation
de la part des membres de la commission.
(Cf. avis en annexe JU rapport sur le secteur
Culture française ~ Annexe 5.)

de la Jeunesse

de laVotes sur les articles et l'ensemble
Partie II - Education permanente

Les articles et l'ensemble de la Partie 11 -
Education permanente, ainsi amendés, sont
adoptés à l'unanimité des membres présents,
en application de l'article 17, § l", du règle-
ment J'ordre intérieur.

- Avis de la commission des Sports

Cet avis ne donne lieu à aucune observation
de la part des membres de la commission.
(cf. avis en annexe au rapport sur le secteur
Culture française - Anoexe 6.)

de laVotes sur les articles et l'ensemble
Partie II - Education permanente

Les articles et l'ensemble de la Partie 11 -
Education permanente, sont adoptés à l\lllani-
mité des membres présents, en application de
l'artic1e 17, § pr, du règlement d'ordre intérieur.

Votes sur les articles et sur l'ensemble
du secteur Communications

Les articles et l'ensemble du secteur Com-
munications du budget des affaires culturelles
de la communauté culturelIe francaise de l'an-
née budgétaire 1979, ainsi amendls, sont adop-
tés à l'unanimité, des membres présents.

111. Approbation du rapport

Le présent rapport est adopté à l'unanimité
des membres présents en date du 12 juin 1979.

Le Rapporteur,

A. DELPEREE.

Le Président,

G. PAQUE.
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